
Finies, les illusions du monde d'après. Chasseurs de primes d'Etat, 
patrons adeptes des plans sociaux, spéculateurs boursiers, repreneurs 
de sociétés, ils s ’en donnent déjà à cœur joie pour leur plus 
grand profit. Avec la bienveillance du gouvernement. PAR FR A N C K  DEDIEU

B
ienvenue dans le monde 
d’après avec... les travers 
du précédent. Dès les 
premières semaines du 
confinement, M arianne 
mettait en garde contre les envo­

lées lyriques des songe-creux, les 
illusions perdables des apprentis 
visionnaires, les promesses d’Eden 
des bobos contem platifs (« A la 
fin, est-ce qu’on vase faire avoir? », 
n° 1203). Du passé injuste et pol­
lueur, l ’après-virus ferait tab le 
rase. Chacun voulait voir midi à 
sa porte idéologique et valider ses 
prop res in tu itio n s  san s te n ir  
co m p te  d ’un in v a ria n t vieux 
comme le monde : l’appât du gain. 
Toujours là. Une calam ité s’abat 
sur un territoire, une pandémie 
afflige une population et, imman­
quablement, quelques accapareurs 
émergent de la terre fumante pour 
en faire le terreau de leur fortune. 
Rien ne se perd, rien ne se crée... 
tout se monnaye. A peine un mois

après le d éconfînem ent, ce tte  
funeste mécanique se déploie. Ici, 
le Covid vide des caisses ; là, il rem­
plit déjà des poches. Celles des 
p rofiteu rs à la  tê te  de grands 
groupes, pressés d’instaurer des 
plans sociaux ou de passer des 
« accords de performance » pour 
réduire le coût du travail. Celles 
des spéculateurs, prompts à voir 
dans la  chute des Bourses e t dans 
les faillites de nombreuses sociétés 
une occasion de gains supplémen­
ta ires. Celles évidem m ent des 
opportunistes, toujours là  pour 
exploiter l’ém otion née des cir­
constances sanitaires (lire p. 20) 
ou p o u r ten d re  aux pouvoirs 
p u b lics  la  séb ile  et re cu e illir  
quelques subsides pas toujours 
légitimes (lire p. 14). Celles enfin 
de ces patrons, profiteurs d’en 
haut du chômage partiel... mais 
aussi de ces salariés -  profiteurs 
d’en bas -  bien contents de ne pas 
retourner au travail.

F au t-il pour au tan t se ré s i­
gner à voir prospérer à nouveau 
la  grande cupidité e t les petits 
mégotages de quelques-uns aux 
dépens du plus grand nom bre ? 
Non, bien sûr, mais, en dépit des 
ap p aren ces, le  gouvernem ent 
d ’E d o u ard  P h ilip p e  se m b le  
fort bien  s ’en accom m oder. Sa 
semeuse à milliards disperse sur­
tout des prêts garantis et finale­
ment assez peu d’investissements 
publics sonnants et trébuchants 
pour contrarier les effets égoïstes 
de ce tte  « dynamique » cap ita­
liste. Une étude de l’agence de 
notation Fitch  Ratings -  pas du 
genre à vouloir socialiser tous les 
moyens de production -  souligne 
l’interventionnism e budgétaire 
un peu faib lard  de B ercy  (4  % 
environ du PIB), presque trois 
fois inférieur à celui des E tats- 
Unis ou de l’Allemagne (autour de 
11 % de leurs PIB respectifs). La 
France, paradis des profiteurs ? ■
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LA FOIRE AUX “B
Voici ouvert le festival des “bonnes idées” pour tirer profit 
de la crise : baisser le coût du travail, inciter les salariés 
à travailler chez eux, gratter le maximum d’argent à l'Etat...

0  L'AUBAINE
DU CHOMAGE PARTIEL
E

ux, ils ne chôment pas. Depuis quelques 
sem aines, les inspecteurs du travail 
pistent les « profiteurs » du dispositif 
dit « d’activité partielle » (ou chômage par­

tiel) . Et les dossiers ne manquent pas : les 
demandes des employeurs concernaient en 
avril 6 millions de salariés. Le ministère du 
Travail indemnise sous quinze jours et ne 
vérifie qu’ultérieurement leur légalité. « Or 
nos services ne com ptent que 180 0 agents,, qui 
veillent aussi sur la  santé des salariés », tempère 
Théodore Aslamatzidis, représentant syndical 
SUD-Travail... Dès avril, Bercy leur a signalé 
une entreprise qui, à peine créée, a  réclamé 
à l ’Etat 900 000 € pour payer des 
salariés supposés à l’arrêt. Las, dès 
que cet argent a été réceptionné, ses 
gérants -  des hommes de paille? -  
ont baissé le rideau. Un peu gros 
pour échapper aux fins limiers du 
ministère. La plupart du temps, les 
affaires se révèlent plus complexes.

P lu s d éran g ean t, de grands 
groupes -  certes peu nombreux -son t soup­
çonnés « d’optimiser » ce dispositif généreux. 
Ainsi, dès le 23 mars, les syndicats accusaient 
SFR, dont les ventes ont progressé de 3,6 % 
au prem ier trim estre , de vouloir m ettre 
5 000 salariés -  40 % de ses effectifs ! -  au chô­
mage partiel. Quand ses concurrents Orange 
et Free assument sur leurs deniers le confine­
ment, Malgré ce mauvais buzz, à  la fin mai, 
rien que dans l’ouest de la France, SFR a tout 
de même déclaré en chômage partiel 300 de 
ses collaborateurs sur 900...

Plus discrète, une société de services et 
d’ingénierie en informatique anglo-saxonne 
raffine. Quand ils n’étaient pas en mission 
auprès de leurs clients, les salariés de cette
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■LE RISQUE 
A LONG TERME 
ENDETTEMENT 
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société travaillaient au siège. « D ésorm ais, 
n otre em ployeu r nous b ascu le  en ch ôm a g e  
p a r t ie l  en tre  d eu x  m iss ion s  en  m a rte la n t  
q u e  c ’est lég a l!  », s agace Daniel*, un de ses 
consultants. Une filiale d’un groupe amé­
ricain  détournerait, elle, deux dispositifs : 
elle surchargerait des cadres de tâches... à 
écluser pendant leurs congés et RTT impo­
sés, puis les basculerait en chômage partiel, 
en les invitant à se reposer, « L es salariés  ne 
découvrent le p o t  au x  roses qu en décachetant  
leurs bulletins d e  sa la ir e  », tém oigne Jean- 
Claude Delgenès, de Technologia, un cabinet 
de conseil spécialisé dans les conditions 

de travail. Les contrôles de l’ins­
pection du travail viseront donc 
en priorité les entreprises dont la 
productivité explose.

D es em ployeurs, cep en d an t, 
peuvent franchir la  ligne blanche 
sans mauvaises intentions. Sonnés 
par le co n fin em en t, des p e tits  
patrons n’ont réalisé qu’après avoir 

placé leurs troupes en chômage partiel qu’ils 
devaient maintenir des machines. «Ils ontpu  
rappeler ponctuellem ent des  techniciens, des  
inform aticiens sans corriger leurs dem andes  
d ’indemnisation, depeu r d e  les retarder », pour­
suit Jean-Claude Delgenès. Des commerçants 
auraient pressé des vendeuses de préparer 
leurs boutiques pendant deux ou trois jours, 
mais déclaré leur reprise de travail le jou r 
de réouverture. Risque de bronca quasi nul, 
quand tant d’employés ont peur de perdre 
leur job. D’ailleurs, des salariés-chômeurs 
partiels ont eux aussi continué d’appeler leurs 
clients. Aiguillonnés ou pas par leur boss. ■
LAURENCE DEQUAY

* Le prénom a été modifié.

0NS PLANS”
LES PROFS
SANS AMPHI
A

 l’U n ivers ité, c ’es t l’ incom préhension.
La m in is tre  de  l’E nseignem ent supérieur, 
Frédérique V idal, n 'écarte  pas l’ idée  d ’é tendre 

d an s  la durée  le p rinc ipe  d es  cou rs  su iv is  p a r les 
é tud ian ts  d epu is  chez eux. A lo rs  que les éco les e t 
les co llèges  auront rouvert en ju in , e t q u ’un re tour 
à  la norm a le  est prévu pour la rentrée de  septem bre 
d an s  le  respect des norm es san ita ires, ce ne 
sera p as  le ca s  dans l’ense ignem ent supérieur.
« Une telle différence ne laisse pas de surprendre 
[...]. Tout le monde aura compris que l ’enjeu n'est 

pas sanitaire, mais socio-économique », estim ait 
dans le Figaro Ju lien  B oudon, le d oyen  de  la facu lté  
de d ro it et de  sc ience  p o lit ique  
de Reim s. La p ersp e c tive  d ’un 
ense ignem ent « to u t num érique  » 
se p ro file -t-e lle ?  A u  sein du 
co rps  e nse ignan t, o n  sen t b ien 
que l’idée sous-jacen te  du 
gouve rnem en t es t d e  réaliser 
des  é conom ies budgéta ires.
« Le rêve secret du ministère [... j 
est que cette situation perdure, 
pour des raisons d'économies.
Cela coûte moins cher: pas de papier, pas de 
locaux, pas de surveillance », dénonce  le synd ica t 
Force ouvriè re  de l’Ense ignem ent supérieur e t de 
la recherche. « Un seul enseignant pourra assurer 
des cours pour plusieurs promotions en même 
temps », a jou te -t- il. Dès lo rs  V« horizon ultime » 
d es  te n a n ts  d e  la  rigueur budgé ta ire  à  l’U n ivers ité  
« serait atteint », dénonce  le synd ica t.
Du c ô té  d es  d irections des éco les de com m erce, 
le  son de  c lo c h e  est le m êm e qu ’au m in is tè re : 
e lles p répa ren t une rentrée « hybride  » q u i fe ra  la 
p art belle  à l’ ense ignem ent à d is tance . On apprend  
m êm e d an s  la presse spécia lisée  q ue  l’éco le  de 
m anagem ent de  G renoble  p riv ilég iera  l’hypothèse  
d ’une rentrée in tégra lem ent à d is tance . M ieux, 
e lle  c o m p te  repenser son  e nse ignem en t du 
rô le  de m anager en ces te m p s où  la d is tance  et 
le  té lé trava il dev iennen t la norm e. V oilà  qui 
a  le m érite  d ’ê tre cohéren t ! ■ mathiasthépot
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DES PRÊTS GARANTIS
SANS CONTREPARTIE
O

n est en train de fabriquer des 
entreprises zombies, qui 
finiront par mourir. » L’anc ien 
m in is tre  du  R edressem ent p ro d u c tif 

(2012-2014) A rnaud  M o ntebou rg  a 
m is en garde  vendred i 12 ju in  con tre  
les e ffe ts pervers d es  fam eux prê ts 
garan tis  par l ’E tat (PGE), nouvelle 
m artinga le  d e  Bercy, lesquels 
favorisent le su rende ttem ent 
des entreprises. P roblèm e, 
aucun pays en Europe n ’a 
d is trib ué  a utant de  PGE q ue  
la France, avec 87 m illia rds 
d ’euros déjà  versés. Des 
engagem ents financ ie rs  qui 
ne son t ce rtes  pas com p tés  
dans  la de tte  p ub lique  au 
sens d e  M aas trich t, m ais 
qui pou rra ien t revenir 
com m e un boom erang  si 
les entreprises soutenues 
s ’e ffond ra ien t sous le p o id s  de la 
crise. De très grandes soc ié tés, te lles 
q u ’A ir France, R enault, Fnac Darty, 
C astoram a ou  E uropcar, on t d é jà  pu 
béné fic ie r de ce s  prê ts. Et, le m o ins 
que  l’on puisse d ire , c 'e s t q ue  l’E tat 
n ’a pas é té  très regardan t sur 
les con trepa rties. L’exem ple  de 
R enault, q u i a béné fic ié  d ’un PGE 
de  5 m illia rds d ’euros, in terpe lle.
A  peine le p rê t é ta it-il s igné  que

la d irection  du  co n s tru c te u r 
au tom ob ile  a nnonça it la suppression  
de  1 5000  e m plo is  d ans  le m onde, 
d o n t 4 6 0 0  en France, dans le cadre 
d ’un p lan d ’économ ies égal à 
2  m illia rds d ’euros sur tro is  a n s ... 
Pour le loueur d e  véh icules Europcar, 
qu i a béné fic ié  d ’un PGE de 
220  m illions  d ’euros, l’E ta t a 
éga lem ent fa it preuve de  largesses. 

C om m e le rappe la it le 
journa lis te  Jean-M iche l 
Q ua trepo in t dans Marianne, 
bien avant la c rise  du  C ovid, 
l’entreprise  é ta it déjà 
sous-cap ita lisée  e t ne 
cessa it de c h u te r en Bourse 
en 2 019 , a lors  que  le 
reste de la c o te  flam bait. 
E uropcar d ispose  pou rtan t 
d ’actionna ires aux reins 

so lide s : le g rand  fo n d s  d e  cap ita l 
investissem ent E urozeo (30 %), la 
banque d ’a ffa ires am érica ine M organ 
S tan ley (10 % ), ou le fo n d s  a c tiv is te  
C iam  (10% ), à  qui l’on aura it pu 
dem ander d ’assum er d avan tage  les 
d ifficu lté s  d ’E uropcar d uran t la  c rise  
san ita ire . Las, l’E ta t s ’es t su b s titu é  à 
eux et, co m m e  p a r m irac le , le cours 
de  B ourse  d ’E uropcar s ’est redressé 
au  d éb u t du m ois. P our le p lus grand 
bonheur de  ses actionna ires . ■ m .t .
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T
oujours moins d’espace, voilà 
le nouveau credo des mana­
gers qui prétendent vous en 
donner plus. Le confinem ent a 

permis à nombre d’entre eux de 
vérifier que productivité ne rimait 
pas forcément avec présence. Et que 
le retour au bureau pouvait s’ac­
compagner de... plus de bureau. En 
matière d’immobilier, c’est une éco­
nomie substantielle. Ainsi, après la 
disparition progressive des bureaux 
ferm és au profit de Yopen spctee 
(«  espace ouvert »), ce formidable 
tueur de concentration et de pro­
ductivité, nous entrons désormais

dans l’heure Auflexoffice'. Késaco, 
ce nouvel anglicisme? Le « bureau 
flexible ». Là où Yopen sp aee  per­
m ettait malgré ses désavantages 
(bruit perm anent, prom iscuité) 
d’avoir un espace attribué et un 
coin à  soi, il n’est plus question 
ici de travailler au même endroit 
tous les jours. Le salarié n’a pas de 
bureau désigné, il s’installe où il 
peut, oùil y a de la place, ou alors on 
lui en attribue une pour la journée. 
Pour les entreprises, l’idée est de 
favoriser la souplesse, de stimuler 
la créativité et d’inciter au télétra­
vail. Séduisant sur le papier, mais

assez peu convaincant après expé­
rimentation. Autant le dire tout net, 
le véritable objectif est surtout de 
faire des économies sur l’immobi­
lier, le deuxième poste de dépense 
pour les entreprises après la masse 
salariale. Problème, alors que de 
grands groupes français comme 
Orange, BNP Paribas ou Bouygues 
s’y m ettent, cette tendance est à 
la baisse dans tous les pays, selon 
les chiffres dulaboratoire Actinéo, 
dirigé par Alain Irbane, sociologue 
et directeur de recherche au CNRS : 
de9% en2015à696en2017. «H n ’y  
a  p a s  d ’étude qu i valide le  gain  de
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LES GUERRIERS DE LA MARGE RRUTE

E”
perform an ce attendu », note Jean- 
Claude Delgenès, le  président de 
Technologia, cabinet spécialisé 
dans la  prévention des risques 
liés à  l’activité professionnelle. En 
revanche, les incidences négatives 
sont nombreuses: « Vous n e  choi­
sissez p a s  avec  qu i vous a llez  tra ­
vailler, si vous arrivez un p eu  tard, 
vous n ’avez pasforcém en t d e  place, 
la créativité baisse, e l le s  individus 
sont isolés. » Encore une fois, faire 
des économ ies sur l ’im m obilier 
pour réduire la  qualité du travail, 
est-ce vraiment un bon calcul? ■
VLADIMIR DEGMELINE
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ÉLEVÉ * * * *  

■LE RISQUE 
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DÉFLATION

D
e rarithmétique pâtissière. Facile à comprendre. 
Quand le gâteau diminue de volume, les com­
mensaux les plus mal élevés jouent des coudes 
pour conserver leur part. Dans la longue chaîne ali­

mentaire, cette fraction de rémunération s’appelle la 
marge. Et, pour la préserver, tous les coups semblent 
permis, comme le suggèrela dernière décision en date 
du géant laitier Lactalis : il va baisser le prix du lait 
payé aux éleveurs. Avec les exportations à l’arrêt et les 
cantines fermées, les prix internationaux piquaient 
du nez. Mais les éleveurs consentent déjà des baisses 
de prix : en 2019, ils percevaient en moyenne 330 € par 
tonne contre 315 € en juin 2020. Une baisse de 4,5 % 
capable de faire des dégâts dans les com ptes d’un 
éleveur où toutes les décimales comptent. Au-delà de 
ce cas particulier, si tous les acteurs en position quasi 
dominante font valoir leur puissance de frappe pour 
baisser les prix, tout le pays risque de tomber dans la 
déflation, aux effets ravageurs sur l’investissement, 
les salaires, le fardeau de la dette... ■ F.D.

LE RETOUR
DES VAUTOURS

Q
uand to u t s ’e ffondre , la loi 
du  m arché  apparaît tou jou rs 
dans sa vérité  c rue  e t cruelle. 
Et les p lus vé loces  ne se fo n t pas 
p rie r long tem ps p o u r en t ire r  p ro fit. 

Une question  de  p rix  : la baisse 
d e s  c o u rs  de B ou rse  rend les a ctifs  
m o ins chers, e t les investisseurs 
les p lus puissan ts , sans em barras 
d ’argent, fo n t les so ldes à coups 
d e  m illia rds. Dans la  santé , par 
exem ple , le la bo  p ha rm aceutique  
b ritann ique  AstraZeneca  lorgnera it 
son  c o n cu rre n t am érica in  G ilead 
Sciences. Dans la s idérurgie , 
le cong lom éra t T hyssenkrupp  
en tre ra it b ien  en fus ion  avec
d es co n cu rre n ts  ch ino is  _____
e t suédois. La g rande  
b raderie  boursière  ne 
conna ît pas les frontiè res, 
e t la Bourse  de  Paris 
p ou rra it en organ iser 
une b ien  a ttiran te . Les 
investisseurs fo n t souvent 
le m êm e ca lcu l : ils 
regarden t les p ro fits  fu tu rs  
a ttendus , les p rocha ins

«LES PERDANTS 
LES SOCIETES 
ENDETTÉES 
•LE COÛT POUR 
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É L E V É * * * *  
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A LONG TERME 
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FLEURONS 
INDUSTRIELS 
FRANÇAIS

d iv ide n d es d is tribués  e t en 
d édu isen t le rendem ent de l’action . 
Reste à bâ tir un beau d iscours 
su r les p oss ib les synerg ies avec 
leu r p ropre g roupe. A près sa  chu te  
boursière  ( -  18 %  d epu is  le débu t 
de l’année), le fleu ron  industrie l 
frança is  S a in t-G oba in  o ffre  par 
exem ple  un ta u x  de rendem ent 
de 4 %  sur la fo i des p révis ions 
de d iv idendes p ou r l’année 2021. 
Le g éan t de  l’agroa lim enta ire  
Danone p rom e t un jo li taux  
de  3 ,5  % . De quo i susc ite r des 
a ppé tits . P ou r é v ite r de  vo ir 
s ’a llonger la  longue  lis te  des 
groupes frança is  passés sous

pavillon  étranger, certa ins 
po lit iques  com m e A rnaud 
M o ntebou rg  d é fenden t 
l’ idée d ’une entrée de 
l’E tat au cap ita l de  grands 
g roupes, éventue llem ent 
pour red is tribuer les parts  
aux sa lariés, h isto ire  de 
ne pas to m b e r dans  
les b ras d u  prem ier 
a g io teu r venu. ■ f.d.

19 au 25 juin 2020 /  Marianne /15



LE REVERS DE
LA “ PERFORMANCE 
COLLECTIVE”
C

hantage aux licenciements: certains employeurs, 
comme la compagnie aérienne irlandaise Ryanair, 
profitent déjà de la crise pour tenter de baisser 
les rémunérations de leurs salariés de 10 à 20 %, en 

négociant avec leurs représentants des « APC », ces 
accords dits de « performance collective » inscrits dans 
les ordonnances Macron à la fin de 2017. Une régression 
sociale inédite, car ces APC post-Covid sont trop souvent 
dépourvus d’une clause de retour à  meilleure fortune 
qui limite dans le temps le sacrifice des acquis sociaux.
Or, lorsque le salarié refuse cette dégradation de son 
contrat de travail, il peut être sur-le-champ licencié...

« J e  suis écœ u rée p a r  l’APC toxique que notre direc­
tion vient de signer avec Force ouvrière, s’emporte, chez 
Derichebourg Aeronautics Services à Toulouse, Carine 
Adam, élue CFE-CGC. Z,es salariés étaientprêts à  consen­
tir des efforts, mais, maintenant, leur colère est s ifo rte  
q u ’ils vont chercher à  partir, » Et pour cause: l’APC en 
question supprimeleurs primes, leurs subventions repas 
et transport; soit une perte de pouvoir d’achat de 200 à 
300€ par mois, sans retour àla normale inscrit au calen­
drier! «M ême Bruno L e Maire, le ministre d e  l’Economie, 
a  critiqué laprécipitation d e  notre direction, qui a  négocié 
cet APC avant que Bercy ne dévoile son p lan  d e  soutien 
à  l ’aéronautique », complète Carine, qui estime que, à 
m oyen terme, Deri chebourg y perdra, p uisque former 
des « compagnons » dans l’aéronautique demande 
du temps. « Nous n ’y  voyons p a s  très cla ir  dan s cette 
sortie d e  crise. Dans les secteurs où la  baisse d'activité est 
importante, les directions d ’entreprise vont donc chercher 
à  engager des APC, afin d e  réduire le coût d e  leur m asse

■LES PERDANTS 
LES SALARIÉS 
■LE COÛT POUR 
LE PAYS 
ÉLEVÉ * * * *  
•LE RISQUE 
A LONG TERME 
PERTE 
DE POUVOIR 
D'ACHAT

salariale, confirme Pierre Ferracci, président du groupe 
de conseil Alpha, S ’ils veulent limiter les effets d ’aubaine 
com m e chez Ryanair, les syndicats qui les négocieront 
ont intérêt à  s ’entourer d ’experts. Car lorsqu’un APC ne 
com porte p a s  d e  c lause d e  retour à  meilleure fortu n e  
sous form e,par exemple, d e  bonus ou d ’intéressement, d e  
rétablissement des acquis sociaux suspendus, les salariés 
se sententfloués. Au poin t par fo is  d e  p référer  un p lan  
social qui organise leur départ, ce qui est un comble. »

A nos confrères de l ’Equipe, leur direction voudrait 
imposer dès septembre, et pendant quatre ans, une 
baisse des salaires de 10 %, la suppression de 16 RTT sur 
22, et celle d’un demi-treizième mois... contre la  seule 
promesse de ne pas procéder à des licenciements d’ici 
à 2024. En 2019, rappellent ses élus SNJ, le quotidien 
engrangeait 9  millions d’euros de résultat opérationnel, 
et sa trésorerie aurait été forte de centaines de millions 
d'euros. Insuffisant pour amortir la crise, vraiment? ■ L.D.

01 DES PLANS SOCIAUX OPPORTUNISTES
E

t  de n eu f! Les salariés de Nokia
(ex-A lcatel Lucent) à  Nozay (Essonne) 
et Lannion (C ôtes-d ’Armor) sub iront 

lundi 22 ju in ... l ’annonce d ’un neuvième 
p lan socia l depu is 2006 ! U n PSE q u ’ ils 
vivent déjà com m e une trah ison puisque 
leur d irection venait de les fé lic ite r d ’avoir 
augm enté leur p roductiv ité  en télétravail.
« Ce nouveau plan social n’est nullement 
une conséquence de la crise du 
Covid-19 », s ’indigne l’ intersyndicale 
-C G T , CFE-CGC, CFDT - ,  qui, tris tem ent, 
souligne que les engagem ents de m aintien 
de  l’em plo i en F rance pris p ar le fin landais 
N okia  auprès d e  B ercy lors du rachat

d ’A lcate l en 2 016 exp irent en ju in ... Après 
Renault, Eurolines liqu idé  par l’allemand 
FlixBus, la liste des PSE o pportunis tes 
devrait s ’allonger, avant m êm e l’annonce 
du plan de  relance p rom is p ou r l’autom ne 
par le gouvernem ent! Dans la tourm ente, 
les d irections financières adorent 
passer leurs com ptes et leurs 
s ites industrie ls à la paille de fer, 
afin de rebondir p lus vite que 
leurs concurrents et séduire ainsi 
leurs actionnaires. A ux  Etats- 
Unis, ce tte  tactique  s ’appelle  le 
« Big B ath  », le grand bain. « Les 
vagues de restructurations qui

sont devant nous sont d’une telle 
importance qu’elles vont bousculer des 
centaines de milliers d’emplois, prévient 
Pierre Ferracci, p résident du groupe 
de  conseil en relations socia les Alpha. 
Plutôt que d’engager des PSE parfois 

opportunistes, les employeurs 
doivent, par une gestion 
prévisionnelle active des emplois, 
favoriser la reconversion lourde de 
leurs satanés vers les métiers de 
demain, dans l’environnement, 
l’énergie. » Une nécessité pour 
soutenir la réindustrialisation des 
territo ires d e  notre  pays. ■ l.d.

■LES PERDANTS 
L'INDUSTRIE 
FRANÇAISE 
■LA COÛT POUR 
LE PAYS 
ÉLEVÉ * * * *  
-LE  RISQUE À 
LONG TERME 
DÉSINDUSTRIA­
LISATION
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S
es couloirs sont désespé­
rém ent vides, ses esca­
liers dépeuplés. Depuis 
la  m i-m ars, le tribunal 
de com m erce de Paris, 
situé sur l’île de la  Cité, pousse 

les justiciables à effectuer leurs 
dém arch es en ligne, co n tex te  
s a n i ta i r e  o b lig e . M êm e le s  
audiences, pour encore quelques 
jours, sont le plus souvent déma- 
té r ia lis é e s . A lors, p a rto u t, le 
s ilen ce  règne. Comme dans la 
salle des pas perdus qui jou xte 
la salle d’audience numéro un, 
celle des habituelles audiences 
p u b liq u e s . B o u d ée, p lo n g ée  
dans un noir presque total. « Ça. 
s ’an im era  cet ap rès-m id ip o u r  les 
au d ien ces  d e  m ise  en état, nous 
indique-t-on du cô té  du secré­
ta r ia t de la  p résid en ce. On >

TRIBUNAUX DE COMMERCE

RACHETER DES 
ENTREPRISES 
À LA CASSE
Dans les juridictions consulaires, les entreprises en 
redressement judiciaire sont les proies de repreneurs
en quête d’actifs bradés. PAR A N TH O N Y  CORTES
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> rep ren d  tou t dou cem en t. » Il 
y a pourtant des salles qui ne se 
sont jam ais arrêtées, voire qui se 
sont anim ées, même à distance, 
afin de perm ettre d'acquérir des 
e n tre p r is e s  en re d ressem e n t 
jud iciaire pour une bouchée de 
pain (si ce n'est moins). Une épi­
démie mondiale ne fait pas que 
des malheureux, surtout du côté 
d’investisseurs à la recherche du 
bon coup, de la bonne affaire.

Car les entreprises en redresse­
ment ou en liquidation judiciaire 
ne sont pas condamnées à mourir. 
Sous l’égide du tribunal, celles-ci 
peuvent même reprendre vie et 
poursuivre tout ou partie de leur 
activité à  l’occasion d’une cession 
d’entreprise. Seule condition, bien 
évidemment : trouver un repre­
neur. Sur les sites des greffes des 
tribunaux com m e sur celui du 
Conseil n ation al des adm inis­

trateurs judiciaires et des m an­
dataires jud iciaires (CNAJMJ), 
de longues listes d’entreprises à 
la dérive sont présentées. Avec 
un ce rta in  n om b re de re n se i­
gnements sur celles-ci : activité, 
chiffre d’affaires, effectifs... Si vous 
êtes séduit, libre à  vous d’adres­
ser une offre de reprise chiffrée 
par vos soins, accompagnée d’un 
certain  nom bre d’engagements 
en fonction de vos projets pour
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cette future acquisition (reprise 
des contrats, des créances, d’éven­
tuels prêts bancaires, du person­
nel, du bail com m ercial...).

D’après plusieurs cabinets de 
conseil spécialisés dans la cession 
d’entreprises, un certain nombre 
d’offres jugées « au rabais » ont 
fleuri ces dernières semaines sur 
l'ensemble du territoire national, 
La période est trop belle ! Le site 
du greffe du trib u n al de co m ­
m erce de Paris, puisque tout se 
passe en ligne actuellem ent, en 
est gonflé d’exemples, que nous 
avons pu consulter.

D es euros sym boliques
Deux catégories d’opportunistes 
sont tout de même à distinguer. 
Il y a  d’abord  les  can d id ats  à 
la  re p r is e  qu i p ro p o s e n t un 
chèque... m ais pas grand-chose 
de plus. C’est par exemple le cas 
de la  société Saturne SAS, dont 
le président a adressé le 13 mai 
une p rop osition  de rep rise de 
la société Brave Exhibitions au 
cap ita l de 15 000  €, en  red res­
sem ent ju d iciaire , qui exploite 
une brasserie parisienne. Pour 
récupérer le fonds de com m erce 
et l’ensemble des actifs corporels 
(mobilier, matériel informatique, 
installations) et incorporels (base 
clients, m arque, licence IV, site 
In ternet..,), celle-ci propose un 
m o n ta n t de 20 000 €. M ais, à 
une co n d ition  ; n e pas h ériter 
des créa n ce s  e t en gagem en ts 
co n tractés auprès des fournis­
seurs de l’entreprise visée. Lot de 
consolation: la société accepte de 
prendre à sa charge les baux com­
merciaux, le remboursement de 
deux prêts bancaires et de conser­
ver 30 contrats de travail. Ce qui 
n’est pas le cas d’un autre candi­
dat à  la reprise, pour un montant 
bien plus im portant (100 000 €), 
mais qui refuse de reprendre les 
engagem ents « fournisseurs et 
b an caires » de l ’en trep rise , e t 
se réserve le  droit d’affecter les 
salariés dans d’au tres é ta b lis ­
sem en ts en sa possession  s’ils 
veulent conserver un poste. Un 
candidat à la reprise de la société

Design d’O, société d’accom pa­
gnement aux stratégies de com ­
m unication, fait mieux. S'il pro­
pose un versement de 20 000 €, le 
candidat précise ne poursuivre 
aucun autre contrat que ceux qui 
concernent des licences informa­
tiques et quelques com m andes 
en cours. Sont donc exclus de la 
reprise : «L es  contrats EDF, GDF, 
In tern et, a ssu ran ces, e t  tou s les  
con trats d e  p rêt, créd it, f in a n c e ­
m en t et  [par ailleurs] décou vert  
ban ca ire. »

D’autres, et c ’est la  seconde 
catégorie d’opportunistes, ont le 
culot de proposer quelques euros 
symboliques pour tenter de rafler 
la mise. La société de fabrication 
p h arm aceu tiq u e F am ar Lyon 
s’est, par exemple, vu proposer 
la coquette som m e de... 2 €. Un 
euro pour la  reprise des actifs

de la  société, et un autre pour la 
reprise des stocks. L’entreprise 
Flow Control Technologies (fabri­
cant de robinetterie basé dans le 
Tarn), elle, aura peut-être droit 
à 5 €  si la  seule p roposition  de 
re p rise  qu i lu i a é té  ad ressée 
ab o u tit. C elle -ci n e prévoit la  
reprise d’aucun crédit bancaire 
et contrat d'assurance ni même 
du bail des locaux. Par ailleurs, si 
69 postes sont repris, « les  droits  
à  con g és  p a y é s , le s  s a la ir e s  du  
m ois au  cours duquel interviendra 
Ventrée en jou issan ce, les charges  
socia les  du m ois, du  trim estre, du  
sem es tr e  e t  d e  l ’a n n ée  en  cours, 
les p r im es  d e  vacan ces, e t  toutes

“ON PEUT GAGNER MAIS 
ON PEUT AUSSI BEAUCOUP 
PERDRE. UN ACHAT 
DE CE TYPE PEUT 
NÉCESSITER D’ÉNORMES 
INVESTISSEMENTS POUR 
RELANCER LA MACHINE.”
AUDE LATOUCHE,
DU CABINET AL CORPORATE ADVICE

in dem n ités trouvant leu r origine  
an té r ieu r e m e n t à  la  d a t e  d ’en ­
trée  en jo u issa n c e  » ne le seront 
pas, peut-on lire dans l ’offre de 
reprise.

Ces offres, proposées en tre  
la  m i-m ars e t le début de ju in , 
co n n a îtro n t leur so rt dans les 
sem ain es à venir. A boutiront- 
elles ? En théorie, le  tribunal de 
commerce adopte le plan de ces­
sion si un certain nombre d’acti­
vités sont m aintenues, en pour­
suivant les engagements passés, 
tout comme une bonne partie des 
emplois. Autre condition: que le 
repreneur soit capable d’apurer le 
passif de l’entreprise, en effaçant 
créances fournisseurs e t crédits 
en  tout genre. Un ensem ble de 
g aran ties  qui se fon t p a rticu ­
lièrem en t ra res depuis la  m i- 
m ars... Ce qui fa it redouter de 
futures transactions à la  baisse. 
« D ifficile d e  p r év o ir  les  e ffets  du  
Covid-19 sur ces prochain es acqui­
sitions, observe Aude Latouche, 
associée-gérante du cab inet de 
conseil en cession-acquisition AL 
Corporate Advice. On n e p ou rra  
le  m esurer q u ’à  la fin  d e  l ’an n ée en 
s e  p en ch a n t sur les décision s des  
tr ibu n au x  d e  com m erce . » Pour 
autant, plusieurs indices vont en 
ce sens,estim e-t-elle: «A cquérir  
u n e en trep rise  en  red ressem en t  
ju d ic ia ir e  p e u t  rep ré sen te r  u ne  
opportun itépour des chefs d ’entre­
p r is e  d ésireu x  d ’élarg ir  leu r a c t i­
vité, d ’acquérir  un nou veau fich ier  
clients, d e  con qu érir  d e  nouveaux  
territoires. On p ar le  parfo is  d ’ache­
te r  à  la  casse. Seulem ent, on  p e u t  
gagn er  m ais  on  p e u t  au ssi b ea u ­
cou p p erd re . Un a c h a t  d e  c e  type, 
m êm e à  b as  coût, p eu t  n écessiter  
d ’én orm es in vestissem en ts p o u r  
re lan cer  la  m ach in e. En sach an t  
que, m êm e  p o u r  le s  a cq u éreu rs  
potentiels, la  p é r io d e  est p rop ic e  à  
la  pruden ce. On ne d evra it p a s  les 
voir p ren d re  d ’énorm es risques ou  
trop  s'engager sans garan tie  d ’un 
r eto u r  su r  in vestissem en t. » En 
clair, il ne faut pas s’attendre avoir 
circuler des offres trop généreuses 
au profit des cédants. Une bonne 
affaire pour les acheteurs. ■ A C .
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EQUIPEMENT MEDICAL

A TOUT BUSINESS,
Durant l’épidémie de coronavirus, faute de stock, 
le marché du sanitaire a littéralement explosé. 
Difficultés d’approvisionnement, matériels défectueux, 
intermédiaires louches, voire escroqueries, 
les problèmes se sont accumulés. PAR BRUNO RIETH

QOfc f w f l t  pe o ES H fc C \b U t£ E$  
üÊ o e t  HWoPd£ÔOUG?OG ?

J
ean-Marc Pujol, le maire 
de Perpignan, le répète à 
plusieurs reprises, comme 
une sorte de mantra, A la 
fois pour résumer son sen­
timent sur cette étrange période que 

la France vient de traverser, et peut- 
être aussi pour se prémunir d'éven­
tuelles critiques. « Durant la crise 
du coronavirus, on  s'est retrouvés 
tout seuls », raconte-t-il. Au début de 
l’épidémie, la mairie a pourtant en 
stock plusieurs milliers de masques 
chirurgicaux. Mais, face à l’urgence, 
le maire décide de les distribuer 
à  l’hôpital public, aux médecins 
libéraux, aux Ehpad et à  ses agents 
municipaux. S’ensuivent des ten­
tatives peu concluantes pour se 
réapprovisionner auprès d’acteurs 
publics, «Pour vous donner une idée, 
le  5 avril, j'a ifa it  une com m an de à  
l ’Association des m aires d e  France. 
A l ’heure où j e  vous parle, nous n ’en  
avons reçu q u e  12 750 su r20000 », 
explique-t-il. L’édile charge alors ses 
services d’achat de travailler à plein 
régime pour dégoter de nouveaux 
masques. Ce qu’on appelle dans le 
jargon le « sourcing », soit, en bon 
français, la recherche de fournis­
seurs. Et là, autant le dire, ce petit 
monde ressemble à une véritable 
jungle où grouillent des opportu­
nistes, voire quelques escrocs.

Du m atérie l 
d éfectueux à  la  pelle
« Crise oblige, c ’est un business qui est 
devenu très rentable. Résultat, ça  a  été 
un p eu  n 'importe quoi. On a  vu des 
boîtes sortir d e  nullepart, d  autres qui 
ont vendu du matériel avec des fau x  
tam pons CE... », se remémore le 
dirigeant d'une société spécialisée 
dans l’import-export de matériel 
m éd ical. Un bu siness qui ne 
pardonne rien aux imprudents. En 
pleine crise, le  gouvernem ent 
espagnol a ainsi acheté 640000 tests
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MALHEUR EST BON
de dépistage qui se sont révélés 
inutilisables car ils affichaient 70% de 
faux négatifs. Ils étaient produits par 
une entreprise chinoise -  Bioeasy -  
qui n’avait aucune licence pour 
vendre des médicaments en Chine, 
Les Pays-Bas ont eu leur lot de 
surprises après une commande de 
1,3 million de masques FFP2 chinois. 
600000 ont été renvoyés pour des 
défauts détectés au niveau des filtres. 
La France n’y a pas échappé, les 
nombreuses vidéos de soignants 
portant des blouses déchirées 
l’attestant Pour éviter ce genre de cas 
de figure, notre dirigeant d’entreprise, 
un ex-militaire, peut, lui, se reposer 
sur un réseau d’anciens compagnons 
d’armes expatriés un peu partout 
dans le monde. « Pour les produits 

fabriqués en Chine, j ’a i un contact sur 
place qui vérifie la  bonne conformité de 
la  marchandise dès la sortie de l'usine. 
Pareil pou r la  Malaisie. On vend aussi 
des tests PCR produits en Corée duSud. 
J e  m e suis associé avec un médecin  
français installé là-bas, il se  charge de  
tout “checker". R y  a  quinzejours, ces 
précautions m ’ont évité d e  m e fa ir e  
livrer 200000 masques qui n ’étaient 
p as  aux normes. Onpeut facilement se 
fa ire  avoir», explique-t-il.

Les arn aqu es au 
“v rai-faux fo u rn isseu r”
Une aide précieuse dont ne béné­
f ic ia it  pas Je a n -M a rc  P u jo l à 
Perpignan : « fa v a is  la  trouille!Mais 
n ous avon s p r is  d es  précaution s, 
com m e ne p ay er  les m archandises  
q u ’à  la  livraison  ou  in scrire dan s  
les contrats une c lau se  p réc isa n t  
que si les produ its ne p assa ien tpas  
l ’épreuve de conformité des douanes, 
nous n avions rien àpayer. Ça nous a  
évité des escroqueries!» M. le maire 
ne croit pas si bien dire. Lapériode 
s’est révélée une aubaine pour de 
nom breux escrocs. Au début de 
mars, comme le révélait le Parisien,

une entreprise pharmaceutique 
installée à Rouen (Seine-Maritime) 
a ainsi déboursé 6,6 millions d’eu­
ros pour recevoir une livraison 
massive de m asques de protec­
tion et de gel hydroalcoolique. Sauf 
que la commande ne sera jam ais 
honorée, la société bénéficiaire du 
virement étant une coquille vide. 
Les escrocs s’étaient fait passer 
pour le fournisseur habituel de 
l’entreprise et avaient proposé de la 
réapprovisionner. Dans l’urgence, 
le virement était parti avant que la 
direction ne fasse de plus amples 
vérifications. Trop tard, les am a- 
queurs s’étaient envolés avec leur 
butin. Une enquête préliminaire 
a été ouverte pour « escroquerie » 
et « faux et usage de faux ». Une 
technique redoutable du « vrai- 
faux fournisseur » utilisée un peu 
partout sur le territoire.

Des in term éd iaires 
inexp érim en tés
La crise a aussi suscité des voca­
tions dans le business du matériel 
médical. « Les chiffres d ’a ffaires se 
sont envolés. En quelques livraisons, 
on arrive très vite à  1 million d ’euros 
d e  ch iffre  d ’a ffa ires . Ça a  f a i t  des  
envieux », souffle notre chef d’en­
treprise. Des nouveaux venus, loin 
d'être des experts. De quoi soulever 
son lot de polémiques.

Retour à Perpignan : le 23 avril, 
Jean-Marc Pujol passe un marché 
public auprès d’un entrepreneur 
local pour l’achat de 50000 masques

“C’EST DE 
LA SPÉCULATION 

PURE. LA BOÎTE 
DE 100 GANTS EN NITRILE 

EST PASSÉE DE 6,75 À 
11,10 CEN 48 HEURES!”

en tissu, lavables et réutilisables, 
pour 189 000 €. Une décision qui a 
fait s’étrangler son ancien adjoint et 
aujourd’hui opposant, Olivier Amiel. 
« Au moment où le  m airepasse com ­
mande, cet intermédiaire n ’a  aucune 
existence juridique. U avait bien une 
inscription au  B odacc  [Bulletin offi­
ciel des annonces civiles et commer­
ciales], mais son activité avait été sus­
pendue en m ars2020. Activité inscrite 
com m e vente alim entaire... on  est 
loin du m arché du matériel m édical! 
Comment le m aire a-t-ilpu sérieuse­
m en tfa ire  confiance à  un interm é­
diaire qui n ’avait aucune expérience 
dan s ce  dom ain e  ? », attaque-t-il. 
Des critiques que l’édile réfute en 
bloc, « R s ’avère que cette entreprise 
a  eu la  p oss ib ilité  d e  nous fo u rn ir  
des masques respectant les normes 
e t  la v ab les  16 fo is . D es p rod u its  
exem plaires! Quant au  fa i t  q u e lle  
n avaitpas d ’expérience, ce  n ’est p a s  
la  seule. Durant cette période, nous 
avons acheté  c e  qu ’on pouvait. Dès 
qu ’une entreprise offrait une possi­
bilité, nous en avons profité. Nous 
en  avons au ssi a c h e té  à  une boîte  
d e  communication, à  une entreprise 
d ’événementiel, etc,, e t  qui n ’avaient 
ja m a is fa it  d e  m asques auparavant 
Résultat nous sommes la  seule ville de 
France d e  plus d e  100000habitants 
à  avoir réussi à fou m ir  l ’ensemble de 
ses habitants », s’honore-t-il.

Notre dirigeant craint à  terme 
l’explosion d’une bulle du busi­
ness du matériel médical: « C ’est 
d e la  spéculation pure. L a  bo îte  de  
100gants en nitrile est passée  d e  6,75 
à  11,10 €  en  48 heures ! De l ’autre  
côté, on  se  retrouve avec 40 millions 
d e  m asques m ade in France sur les 
bras. L e m a rc h é  e s t  deven u  fo u .  
Et en ca s  d e  nouvelle crise  ép id é­
mique, com m e rien n ’a  é t é fa it  sur 
les moyens d e  production  fran çais, 
on se retrouvera exactem ent dan s  
la  m êm e situation, voire pire... » ■
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